
 

 Point épidémio régional, Spécial COVID-19  Page 1, Hauts-de-France, 4 juin 2020 

En collaboration avec : 

 
Agence régionale de santé 

(ARS) Hauts-de-France, 

Médecins libéraux,  SOS 

médecins, médecins urgen-

tistes, réanimateurs, labora-

toires de biologie médicale 

hospitaliers et de ville, Obser-

vatoire Régional des Ur-

gences—GIP Santé Numé-

rique Hauts-de-France 

 

Point épidémio régional Hauts-de-France 
Spécial COVID-19 4 juin 2020 

 

Edito 

 

Qu’est-ce qui est déjà connu de la situation dans la région ? 

La région a détecté ses premiers cas de transmission autochtone dans le département de l’Oise 
il y a trois mois. Le pic du nombre de cas a été enregistré fin mars suivi d’une décroissance con-
tinue, dans la région et au niveau national, après la mise en place du confinement. La pression 
maximale de la pandémie sur l’offre de soin a été enregistrée fin mars-début avril dans la région, 
suivie d’un retour lent et continu à la normale. Depuis début mai (semaine 19), l’évolution des 
indicateurs de surveillance montre une stabilisation de l’épidémie à un niveau faible mais avec 
une circulation persistante du virus dans la communauté. 

Qu’est-ce qui est nouveau dans ce Point pour la région ? 

Nous sommes dans la phase de vigilance renforcée de tout signe de reprise de l’épidémie dont 
les 3 piliers sont la surveillance et l’identification rapide des situations à risque de reprise épidé-
mique, le diagnostic et la prise en charge précoces des nouveaux cas et des situations à risque 
et la montée en charge et le déploiement des capacités diagnostiques (tests et sérologies).  

L’estimation récente (période du 23 au 29 mai) du nombre de reproduction effectif, estimé infé-
rieur à 1 au niveau régional, illustre la maitrise actuelle de l’épidémie. Pour autant, la détection 
de nouveaux clusters, si elle ne remet actuellement pas en question la situation épidémiologique 
régionale, doit inciter à la vigilance et au respect des gestes, mesures barrières et comporte-
ments  prudents.  

Nous avons pris le parti dans le bulletin de cette semaine, de présenter, quand c’était possible, 
des données de surveillance infra régionales (départementales) de recours au soins, de dépis-
tage et d’évolution des taux d’incidence pour que chaque territoire puisse disposer des informa-
tions utiles au pilotage et à la gestion de l’épidémie.  

Enfin, en page 11, sont présentées les résultats provisoires de l’enquête sur les contaminations 
professionnelles des personnels des établissements de soins qui montrent qu’à l’instar des ré-
gions Grand-Est, Ile-de-France, et Bourgogne-Franche Comté, dans les Hauts-de-France, nos 
soignants ont payé un lourd tribu à cette épidémie. Nous souhaitions les en remercier et les as-
socier aux résultats encourageants présentés dans ce bulletin.  

Quelles implications de santé publique pour la région ? 

Après deux semaines de déconfinement, l’ensemble des indicateurs (en ville comme en établis-
sements sanitaires/médico-sociaux) confirment la stabilisation de l’épidémie à un niveau faible, 
sans reprise actuellement perceptible dans la région.  

Avec la reprise progressive des activités personnelles et professionnelles et des déplacements, 
le respect des gestes et mesures barrières demeure essentiel, tant au niveau individuel que col-
lectif. 

Santé publique France reste mobilisé pour la population, aux côtés des ARS et des acteurs lo-
caux (professionnels de santé, établissements de santé, Assurance Maladie, administrations, 
collectivités et associations) pour fournir aux autorités régionales compétentes et au Ministère 
chargé de la santé les informations utiles au pilotage et à la maîtrise de l’épidémie. 

Dans cet objectif, la coopération et la collaboration de tous sont essentielles, et nous vous en 
remercions à nouveau. 

Pour en savoir plus 

> Les bilans nationaux, régionaux sont disponibles sur santepubliquefrance.fr ainsi que toutes 

les ressources et outils d’information pour se protéger et protéger les autres 

https://www.santepubliquefrance.fr/
https://www.santepubliquefrance.fr/l-info-accessible-a-tous
https://www.santepubliquefrance.fr/l-info-accessible-a-tous
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Nombre régional de cas et de reproduction estimés 

Surveillance dans les EMS dont les Ehpad 

Surveillance à l’hôpital 

7 870 
dont 688 décès en institutions cas de COVID-19 parmi les 

résidents signalés jusqu’au 
27 mai inclus dont 514 décès à l’hôpital 

Surveillance des cas graves 

509 52 % 80 % 

cas graves de COVID-19 signa-
lés par les services sentinelles 
de réanimation/soins intensifs 

âgés de 65 ans et plus Avec au moins une comorbidité 

Surveillance de la mortalité 

► Depuis mi mars, un excès de mortalité toutes causes a été  observé au niveau régional avec un pic, fin 
mars-début avril. Ces 4 dernières semaines, un seul excès modéré a été observé dans le département 
de l’Aisne semaine 21. 

Les indicateurs clés 

Surveillance à l'hôpital

Semaine 20 Semaine 21 Semaine 22
Evolution sur 

3 semaines

► Nombre de passages aux urgences pour suspicion de 

COVID-19 pour 10 000 passages (Oscour®)
296 193 137

Surveillance en ville 

13 913* 

Cas confirmés 
de COVID-19 en 
Hauts-de-France 

 

au 03/06/2020 

R effectif = 0,71 [0,63-0,79] 

Nombre de reproduction effectif sur 7 jours glissants 
du 23 au 29 mai 2020, 

estimé à partir des données Oscour® 
 

Semaine 20 Semaine 21 Semaine 22
Evolution sur 

3 semaines

► Nombre de (télé-)consultations pour Infection respiratoire 

aiguë (IRA)  pour 100 000 habitants (Réseau Sentinelles)
43 17 36

► Nombre d’actes pour suspicion COVID-19 pour 10 000 

actes (SOS Médecins)
327 282 183

* Nombre estimé des cas confirmés survenus depuis le 17 janvier 2020 



 

 Point épidémio régional, Spécial COVID-19  Page 3, Hauts-de-France, 4 juin 2020 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Part glissante 

d’activité (en %) pour suspi-

cions de COVID-19 chez les 

associations SOS médecins 

des Hauts-de-France, du 2 

mai au 3 juin 2020 

Source : SOS Médecins 

Dunkerque, Lille-Roubaix –

Tourcoing, Saint-Quentin et 

Amiens (SurSaUD®, Santé 

publique France). 

Surveillance en ville 

Actes/consultations pour suspicion de COVID-19 

Synthèse des indicateurs 

Les recours pour suspicion de COVID-19 en médecine de ville sont stables ou en diminution ces 4 dernières se-
maines. Les indicateurs témoignent d’une circulation persistante, à un niveau faible, du SARS-COV2 dans la com-
munauté. 

Chez SOS-Médecins, la part d’activité pour COVID-19 continue de diminuer en semaine 22 sur les aggloméra-
tions de Saint-Quentin (Aisne), du Dunkerquois et de la métropole lilloise (Nord) et demeure stable et plus élevée 

sur la métropole d’Amiens (Somme) (Figure 1).  

Le taux pour 100 000 habitants de (télé) consultations pour infection respiratoire aiguë, estimé par le réseau Sen-

tinelles reste faible en semaine 22, estimé à 36 cas/100 000 habitants (Figure 2).   

 

Surveillance des infections respiratoires aiguës par le réseau Sentinelles 

Figure 2. Taux hebdoma-

daires estimés pour 100 000 

habitants de (télé)consultations 

pour infection respiratoire ai-

guë , Hauts-de-France, du 16 

mars au 31 mai 2020.  

Source : Réseau Sentinelles 
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Surveillance virologique (activité de dépistage, taux de positivité) 

Les objectifs de la surveillance virologique basée sur les laboratoires sont de suivre l’évolution des taux de posi-
tivité des tests dans le temps par région ou département, ainsi que le nombre de patients positifs pour le SARS-
CoV-2 rapporté à la population (taux d’incidence). Les données sont consolidées dans le temps. Ces indica-
teurs permettent, associés aux autres indicateurs, de suivre la dynamique de l’épidémie.  

Depuis le début de l’épidémie, la surveillance virologique s’appuyait sur les données non exhaustives trans-

mises à Santé publique France par le réseau 3 labo (Cerba, Eurofins-Biomnis, Inovie) et les laboratoires hospi-

taliers. Désormais, elle s’appuie sur le système SI-DEP (système d’information de dépistage), opérationnel 

depuis le 13 mai 2020. Ce dispositif automatisé vise un suivi exhaustif de l’ensemble des patients testés en 

France dans les laboratoires de ville et dans les laboratoires hospitaliers, connectés au système d’information. 

Actuellement, les données transmises concernent les tests RT-PCR réalisés. Prochainement, les recherches et 

résultats sérologiques seront également transmises.  

Au 1er juin 2020, dans les Hauts-de-France, le taux glissant de positivité régional est inférieur à 2%. Il va-

rie de 2,7% dans le département du Nord à 1,2% dans les départements du Pas-de-Calais et de la Somme. Il 

est en diminution dans  les départements de l’Aisne, l’Oise et le Pas-de-Calais et demeure globalement stable, 

sur la période d’analyse, dans le Nord et la Somme (Figures 3).  

En France métropolitaine, le taux de positivité national hebdomadaire était inférieur à 5 % dans l’ensemble 

des départements. Il était de 1,49% au niveau national (calculé sur les tests valides) , en diminution par rapport 

à la semaine précédente 21 (1,9%) .  

Figures 3. Taux glissant départementaux sur 7 jours de dépistage et de positivité pour 100 000 habitants, depuis 
le 19 mai 2020. Source : SI-DEP 
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Surveillance virologique (incidence des cas confirmés) 

Le nombre de tests positifs remontant via SI-DEP et le taux d’incidence calculé à partir de celui-ci sont influen-

cés par le renforcement des activités de dépistage. Les indicateurs virologiques issus de SI-DEP doivent être 

interprétés dans chaque territoire en prenant en compte le contexte local, en particulier les clusters et les acti-

vités de dépistage.  

Au 31 mai, le taux d’incidence régional estimé dans les Hauts-de-France était de 8,2 cas confirmés/100 000 

habitants, supérieur au taux national (5,25/10
5
). Il était inférieur à 10/10

5
 pour 4 des 5 départements. Le taux 

d’incidence le plus élevé est observé dans le département du Nord (12,7 cas/10
5
), où plusieurs clusters signa-

lés sont en cours d’investigation et de campagne de dépistages de grande ampleur. Il était de 7,2/10
5
 dans 

l’Aisne, 4,5/10
5
 dans l’Oise, 6,3/10

5
 dans la Somme et 3,3/10

5
 dans le Pas-de-Calais (Figures 4 et 5). 

En France métropolitaine, le taux d’incidence était au niveau national de 5,25/100 000 habitants. Il était infé-

rieur à 10/10
5 

habitants pour la très grande majorité des départements. Les taux d’incidence les plus élevés 

étaient observés dans les départements du Loiret (14,5/10
5 

habitants) la Creuse (13,8/10
5
), le Nord (12,7/10

5
), 

le Val d’Oise (12,2/10
5
), le Gers (11,6 /10

5
), le Haut-Rhin (10,2 / 10

5
) et le Val de Marne (10,4/ 10

5
) (Figure 5). 

En outre-mer, à Mayotte, le taux de positivité était de 28,8% et le taux d’incidence de 82,7/10
5
habitants. 

Figure 4. Taux départementaux d’incidence glissante (sur 7 jours) pour 100 000 ha-
bitants des cas confirmés de COVID-19 identifiés dans les Hauts-de-France depuis 
le 19 mai 2020. Source : SI-DEP 

Figure 5. Taux d’incidence départementaux de 

SARS-CoV-2 pour 100 000 habitants, France,  
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Surveillance à l’hôpital 

Passages aux urgences et hospitalisations 

Figure 6. Part (en %)  glissante sur 7  jours des recours 

aux urgences pour suspicions de COVID-19 dans les 

Hauts-de-France, au 3 juin 2020. Source : Oscour® 

Synthèse des indicateurs 

La part des passages aux urgences pour suspicion de COVID-19 enregistrés par les hôpitaux participant au réseau 
OSCOUR

® 
 est à un niveau faible  dans la région (1,2%). Elle est en diminution ou stable à un niveau faible dans les 5  

départements et varie de 2,3% dans l’Aisne à 0,6% dans le Pas-de-Calais (Figure 6). 

La moyenne glissante sur 7  jours des hospitalisations pour COVID-19 est aussi en diminution et à un niveau faible 
dans les 5  départements (Figure 7). Au total, depuis le début de l’épidémie, 9475 patients ont été hospitalisés pour 
COVID-19 dans les hôpitaux des Hauts-de-France, dont 8062 (85%) en hospitalisation conventionnelle et 1413 (15%) 
en réanimation/SI. Au 4 juin, 1334 patients étaient toujours hospitalisés pour COVID-19 dans les hôpitaux des Hauts-de
-France dont 113 en services de réanimation/soins intensifs.  

 

Surveillance à l’hôpital  

Figure 7.  Moyenne glissante sur 7  jours des hos-

pitalisations pour COVID-19 dans les Hauts-de-

France, au 3 juin 2020. Source : SI-VIC. 

Le nombre de reproduction R (nombre moyen de personnes infectées par un cas) est estimé selon la méthode de 
Cori [1], avec une fenêtre temporelle mobile de 7 jours. Il permet de suivre les tendances récentes de la dynamique 
de transmission. Les estimations sont produites à partir des données du dispositif OSCOUR® (nombre quotidien de 
passages aux urgences pour suspicion de COVID-19). Une valeur supérieure à 1 est en faveur d’une tendance à 
l’augmentation du nombre de cas. Le nombre de reproduction estimé à partir de ces données est un indicateur de la 
dynamique de transmission du virus environ 1 à 2 semaines auparavant (délai entre infection et consultation aux ur-
gences ou hospitalisation). Les valeurs de R ne doivent pas être interprétées de façon isolée, mais doivent être mises 
en perspective avec les autres données épidémiologiques disponibles.  
 

Le nombre de reproduction effectif national calculé à partir des passages aux urgences pour suspicion de COVID-19 
est de 0,76 (intervalle de confiance (IC95%) : 0,74-0,78) et est donc inférieur à 1. Ceci signifie ainsi qu’une personne 
infectée en contamine en moyenne moins d’une autre et que par conséquent l’épidémie continue de régresser en 
France.  
 

Le 15 mars 2020, soit quelques jours avant le pic de l’épidémie, le R effectif avait été estimé à 2,8. Il a ensuite dimi-
nué et, le 11 mai 2020, lors de la mise en place du déconfinement, il était de 0,8. Il est globalement stable depuis 
cette date.  

Dans les Hauts-de-France, le nombre de reproduction effectif, estimé sur 7 jours glissants du 23 mai au 29 mai 2020, 
à partir des passages aux urgences pour suspicion de COVID-19, est : R effectif = 0,71 [IC95% : 0,63-0,79], donc 
inférieur à 1. Pour en savoir plus sur les estimations régionales. 
 
[1] Cori A, Ferguson NM, Fraser C, Cauchemez S. A new framework and software to estimate time-varying re-production numbers during epide-

Estimation du nombre de reproduction effectif (R effectif) 

https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/infection-a-coronavirus/documents/bulletin-national/covid-19-point-epidemiologique-du-4-juin-2020
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Signalement à visée d’alerte des clusters (foyers de transmission)  

Depuis la levée du confinement, le 11 mai 2020, les ARS en lien avec les Cellules régionales de Santé publique France et les 

partenaires locaux, investiguent, selon le guide en vigueur, les clusters (foyers de transmission ou épisodes de cas groupés) dé-

tectés par le contact-tracing mis en œuvre systématiquement autour des cas confirmés Le traçage et le dépistage des personnes 

contacts permettent de contrôler ces foyers. Un cluster est défini par la survenue, sur une période de 7 jours, d’au moins 3 cas 

confirmés ou probables, qui appartiennent à une même communauté ou ont participé à un même évènement/rassemblement, 

qu’ils se connaissent ou non. Le système d’information MONIC (MONItorage des Clusters) permet de réaliser ce bilan. 

Au 03 juin 2020, avec le développement de la capacité diagnostique, un total de 150 clusters (hors Ehpad et milieu fami-

lial restreint) a été rapporté à Santé publique France : 142 clusters en France métropolitaine et 8 dans les départements d’outre-

mer. On note une augmentation du nombre de clusters détectés et investigués (Figure 8). Parmi ces clusters, 66 % sont consti-

tués de plus de 5 cas. Ils concernent notamment des communautés en situation de précarité et de vulnérabilité (17% en établisse-

ments d’hébergement social et d’insertion, et 6% en communautés vulnérables), des établissements de santé (27%) et plus large-

ment des entreprises (17% entreprises privées et publiques hors établissements de santé) (Tableau 1). 

Dans les Hauts-de-France, 15 clusters ont été identifiés entre le 9 mai et le 3 juin : 2 ont été clôturés et 2 sont considérés 

comme maîtrisés. Parmi les 11 clusters en cours d’investigation/gestion, 7 se situent dans le Nord, 3 dans le Pas-de-Calais et 1 

dans la Somme. Cinq clusters ont été signalés en milieu professionnel, 4 en établissements de santé, 3 en établissements so-

ciaux d’hébergement et d’insertion ou communautés vulnérables, 1 en milieu scolaire et 1 sur une unité géographique limitée. 

Tableau 1. Répartition par type de collectivités des clusters, hors 

Ehpad et milieu familial restreint, rapportés en France entre le 9 mai et 

le 3 juin 2020 (N=150) - (source MONIC, au 03 juin 2020) 
En terme de criticité (potentiel de transmission ou critères de 

gravité), 77 % des clusters ont été évalués de criticité modérée 

(40 %) à élevée (37 %). La majorité des clusters est en cours 

d’investigation/gestion (62 %, N=93) (clusters actifs en termes de 

nouveaux cas avec mise en place de premières mesures de 

contrôle) (Figure 8), 23 % ont été maitrisés (suivi des contacts en 

cours et absence de nouveaux cas 7j après le dernier cas), 15 % 

sont clôturés (absence de nouveaux cas 14j après la date de 

début des signes du dernier cas ET la fin de la quatorzaine de 

tous les contacts). Parmi les clusters actuellement en cours 

d’investigation/gestion, 40% présentent une criticité élevée.  

Aucune diffusion communautaire non contrôlée,  définie par 

la survenue de nouveaux cas en dehors de la collectivité concer-

née ou en lien avec le cluster) n’est actuellement rapportée. 

Le signalement de ces clusters en phase de déconfinement n’est 

pas une situation inattendue du fait de la poursuite, même faible,  

de la circulation communautaire du SARS-CoV-2 en France, de 

l’augmentation importante des capacités diagnostiques et de la 

recherche active de cas autour de chaque patient infecté [2]. 

Leur identification résulte à la fois de signalements au niveau 

régional (point focal ARS), de l’identification et du suivi des con-

tacts instauré sur le territoire, et des campagnes de dépistage. 

Pour l’ensemble de ces clusters, les mesures de contrôle sont en 

place et une forte vigilance est maintenue quant au risque de 

diffusion. Les clusters en Ehpad seront rajoutés dans ce bilan 

dans le prochain bulletin hebdomadaire.  

Type de collectivités n % 

Établissements de santé (ES) 40 27 

Entreprises privées et publiques (hors ES) 26 17 

Établissements sociaux d’hébergement et d’inser- 25 17 

EMS de personnes handicapées 12 8 

Milieu familial élargi (plusieurs foyers familiaux) 9 6 

Communautés vulnérables (gens du voyage, mi-
grants en situation précaire, etc.) 

9 6 

Milieu scolaire et universitaire 5 3 

Établissement pénitentiaires  5 3 

Évènement public  ou privé : rassemblements 
temporaires de personnes  

2 1 

Crèches 2 1 

Unité géographique de petite taille (suggérant 
exposition commune) 

1 1 

Structure de l'aide sociale à l'enfance 0 0 

Structures de soins résidentiels des personnes 
sans domicile fixe 

0 0 

Transport (avion, bateau, train) 0 0 

Autres 14 10 

Figure 8. Distribution par semaine de signalement des clusters, hors Ehpad et milieu familial restreint, rapportés en 

France entre le 9 mai et le 3 juin 2020 (N=150) - (source : MONIC, données au 03 juin 2020) 
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Surveillance en établissements sociaux et médicaux 

1Etablissements d’hébergement pour personnes âgées (EHPAD et autres établissements-EHPA, résidences autonomie, rési-
dences seniors) 

2Hébergement pour personnes handicapée (FAM, IME, autres établissements pour enfants (ITEP, EAAP, IEM, Instituts pour 
déficient auditifs et visuels), autre établissements pour adultes (foyer de vie, foyer d’hébergement) 

3Aide social à l’enfance (centres départementaux de l’enfance, foyers de l’enfance, MECS) 

4Autres établissements (LAM, LHSS, SCAPA avec hébergement) 

5Un signalement COVID-19 est défini par la survenue d’au moins un cas COVID-19 confirmé ou possible. 

6Cas confirmé COVID-19 : toute personne, symptomatique ou non, avec un prélèvement confirmant l’infection par le SARS-
CoV-2 parmi les personnes résidentes ou les membres de personnel d’un EMS/EHPA. 

7Cas possible COVID-19 : fièvre (ou sensation de fièvre) avec des signes respiratoires (comme la toux, un essoufflement ou 
une sensation d’oppression thoracique) OU autre tableau clinique compatible avec le COVID-19 selon le médecin, parmi les 
personnes résidentes ou les membres de personnel d’un EMS/EHPA. 

8Cas possibles et confirmés décédés  

Synthèse des indicateurs 

Dans la région Hauts-de-France, entre le 28 mars et 2 juin 2020, 753 épisodes (+11 nouveaux épisodes depuis le 
dernier bilan publié dans le dbulletin hebdomadaire) avec un ou plusieurs cas liés au COVID-19 ont été signalés via 
l’application Voozanoo de Santé publique France, disponible sur le portail national des signalements. Au total, 452 
(60%) épisodes sont survenus en établissements d’hébergement pour personnes âgées (EHPAD et autres établis-
sements) et 301 (40%) dans d’autres établissements médico-sociaux (EMS) (Tableau 2).  

Ces 753 signalements ont été à l’origine de 7 870 cas de COVID-19 signalés (3 567 cas confirmés et 4 303 cas 
possibles) chez les résidents, parmi lesquels 857 ont été hospitalisés. Parmi ces cas possibles et confirmés, 688 
sont décédés dans les établissements et 514 à l’hôpital. La date de début des signes du premier cas de chaque 
épisode était comprise entre le 26 février et le 2 juin 2020. 

Dans les Hauts-de-France, 1 741 cas confirmés et 2 078 cas possibles de COVID-19 ont été rapportés chez les 

personnels des établissements sociaux et médico-sociaux. 

Sur la base de la date de début des signes du premier cas de chaque épisode (Figure 9 et Figure 10), les courbes 

épidémiques mettent en évidence un pic d’épisodes en semaine 13, et un nombre de nouveaux épisodes en dimi-

nution jusqu’en semaine 19. A noter une légère recrudescence, en semaines 20 et 21, du nombre de nouveaux épi-

sodes signalés, notamment dans le département du Nord, qui doit inciter à la vigilance.  

Tableau 2. Nombre de signalements d’épisodes, de cas et décès COVID-19 chez les résidents et le person-

nel des EHPA et autres EMS rapportés dans l’application Voozanoo, Hauts-de-France. 

Source : Surveillance Voozanoo dans les Ehpad/EMS, données arrêtées au 2 juin 2020  

 

  Ehpa1 
Autres 
EMS2,3,4 

Total 

Chez les résidents Signalements5 452 301 753 

Cas confirmés6 3259 308 3567 

Cas possibles7 3637 666 4303 

Nombre total de cas6,7 6896 974 7870 

Cas hospitalisés,6,7 778 79 857 

Décès hôpitaux8 482 32 514 

Décès établissements8 680 8 688 

Chez le personnel Cas confirmés6 1447 294 1741 

Cas possibles7 1457 621 2078 

Nombre total de cas6,7 2904 915 3819 
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Figure 9. Distribution heb-

domadaire des signalements 

d’épisodes de COVID-19 sur-

venus dans les EMS des 

Hauts-de-France, signalés 

dans Voozanoo entre le 28 

mars et le 02 juin 2020, en 

fonction de la date de début 

des signes du 1° cas et du 

type d'établissement 

 Source : Voozanoo, Santé pu-

blique France 

Figure 10. Distribution heb-
domadaire des signalements 
d’épisodes de COVID-19 sur-
venus dans les EMS des 
Hauts-de-France, signalés 
dans Voozanoo entre le 28 
mars et le  02 juin 2020, en 
fonction de la date de début 
des signes du 1° cas et du 
département de survenue 
 
Source : Voozanoo, Santé publique 

France 

Surveillance en établissements sociaux et médicaux (suite) 

Surveillance des cas grave de COVID-19 admis en réanimation (services 

sentinelles) 

La surveillance des cas graves de COVID-19 hospitalisés en réanimation a débuté mi-mars 2020 et est animée par les 
Cellules régionales de Santé publique France. Cette surveillance s’appuie sur un réseau de services de réanimation, 
sentinelles et volontaires, et a pour objectif de décrire les caractéristiques des cas graves de COVID-19 admis en réa-
nimation. Elle n’a pas vocation à recenser de façon exhaustive la totalité des cas graves de COVID-19 admis dans les 
services de réanimation dans la région. 

Le protocole complet de cette surveillance est disponible sur le site internet de Santé publique France. 

Entre le 16 mars et le 2 juin 2020, 509 cas graves de COVID-19 admis dans un service de réanimation participant à la 
surveillance sentinelle ont été signalés dans la région Hauts-de-France. Aucun nouveau cas n’a  été signalé par les 
services sentinelles  ces 2  dernières semaines (Figure 11). La grande majorité des cas signalés (80%) présente au 
moins un facteur de risque potentiel de complication de COVID-19 et les 2 principales comorbidités rapportées sont le 
surpoids/obésité (40% des cas) et l’hypertension artérielle (39%). 

Figure 11. Courbe épidémique des 

cas de COVID-19 selon la région de 

résidence, admis dans les services 

sentinelles de réanimation par se-

maine d’admission, Hauts-de-France, 

signalés entre le 16 mars et le 2 juin 

2020. 

Source : Services sentinelles de réanima-

tion/soins intensifs, Santé publique France 

https://www.santepubliquefrance.fr/media/files/01-maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/infection-a-coronavirus/protocole-de-surveillance-des-cas-graves-23-03-20
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Surveillance de la mortalité 

Synthèse des indicateurs 

Mortalité spécifique au COVID-19 : Entre le 1
er 

mars et le 4 juin 2020, 2 452 décès de patients COVID-19 ont été 
rapportés à Santé publique France, dont 1 764 décès chez des patients hospitalisés (SI-VIC) et 688 en établisse-
ments (EHPAD et autres établissements médico-sociaux).  

Mortalité non spécifique (toutes causes) (source Insee):  

Un pic de mortalité toutes causes a été observé en semaine 14 dans la région soit une semaine après le pic de re-
cours aux soins pour COVID-19 et de circulation virale. La mortalité a amorcé une nette diminution à partir de la se-
maine 16 et, sous réserve de la consolidation des données, aucun excès significatif n’est constaté depuis la se-
maine 18 (Figure 12). 

Figure 12. Evolution de la mortalité hebdomadaire toutes causes, tous âges dans les Hauts -de-France, d’avril 

2014 au 18 mai 2020 (semaine 20). Source : Insee, services d’état-civil (méthode Euromomo), au 25 mai 2020. 
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Résultats provisoires de l’enquête en cours sur les professionnels des établissements de 

santé contaminés par le COVID-19  

Depuis le 22 avril 2020, Santé publique France en lien avec le GERES (Groupe d'étude sur le risque d'exposition des soi-
gnants aux agents infectieux) et avec l’appui des CPIAS (Centre d'appui pour la prévention des infections associées aux 
soins) a mis en place une surveillance afin de recenser les professionnels exerçant en établissements de santé publics ou 
privés infectés par le coronavirus Sars-CoV-2.  

Dans les Hauts-de-France, au 2 juin, 142 établissements de santé ont participé à l’enquête et 4 293 cas de contami-
nations par le COVID-19 ont été signalés chez des personnels soignants ou non soignants travaillant dans ces établisse-
ments (Tableau 3).  
La proportion d’infectés par catégorie professionnelle a été estimée en rapportant le nombre de cas déclarés au nombre 
total de professionnels travaillant en ES, issu de la SAE 2018 (données les plus récentes disponibles).  
La répartition géographique de la proportion de professionnels en ES déclarés infectés par le SARS-CoV-2 est cohérente 
avec l’intensité et la pression épidémiques sur le système de soins (Figure 13 et Tableau 5). 

Tableau 3. Cas de contamination COVID-19 déclarés 

chez les personnels des établissements de santé. 

 *Source de données pour le nombre total de professionnels par catégorie professionnelle par région : SAE, données 2018 https://www.sae-
diffusion.sante.gouv.fr/sae-diffusion/accueil.htm 

NB : Les cas pour lesquels la profession était inconnue, et les élèves n’ont pas été pris en compte dans cette analyse, en l’absence de dénominateur 

Figure 13. Proportion (%) de professionnels en ES décla-

rés infectés par le SARS-CoV-2 parmi l’ensemble des profes-

sionnels en ES (N=27 613), France*.  

Source : Santé publique France/GERES, au 02/06/2020 

Tableau 5. Cas de contamination COVID-19 déclarés chez les personnels des établissements de santé. 

Source : Santé publique France/GERES, au 26/05/2020. 

Catégories professionnelles Nombre de cas %* Décès

Infirmiers 1 292 32,4%

Aides-soignants 1 140 28,6%

Autres personnels soignants 548 13,8%

Autres personnels non soignants 488 12,2%

Médecins 322 8,1% 1

Elèves 86 2,2%

Internes 71 1,8%

Kinésithérapeutes 20 0,5%

Sages-femmes 17 0,4%

Inconnu 309

Total 4 293 1

*Calculé sur les effectifs dont la catégorie professionnelle est connue (n=3984)

infirmiers
aide-

soignants
médecins internes

masseurs-

kinésithérapeu

thes

sages-

femmes

autres 

professionne

ls de santé

autres non 

professionnels de 

santé

TOTAL

Auvergne-Rhône-Alpes 2,5 3,6 2,6 2,8 2,8 1,3 2 1,2 2,2
Bourgogne-Franche-Comte 4,3 5,9 4,1 5,7 5,9 0,8 3 1,2 3,6

Bretagne 0,9 1,3 1,1 2,2 1,1 0,2 0,9 0,2 0,8
Centre-Val-de-Loire 1,8 2,9 1,8 0,6 2,4 0,2 1,7 0,6 1,6
Corse 0,9 2,6 1,8 4,2 0 0 1,2 0,2 1,2
Grand Est 3,6 4,3 3,9 3,5 4,1 2,5 3,6 1,5 3,1
Guadeloupe 0,4 0,5 2,7 0 0 0 0,2 0,2 0,5

Guyane 0,3 0 0,9 0 0 0 0 0,4 0,3
Hauts-de-France 4 5,4 3,3 2,3 2 1,1 3,4 1,5 3,3
Ile-de-France 4,2 5,4 4,2 5,1 4,5 2,1 4,4 1,2 3,6
La Réunion 0 0 0,1 0 0 0 0 0 0
Martinique 0,4 0,4 0,5 0,3 0 2,7 0,1 0 0,3

Mayotte - - - - - - - - -
Normandie 1,6 2,2 2 1,7 1,7 0,4 1,6 0,6 1,4
Nouvelle-Aquitaine 0,8 0,8 0,8 1 1 0,5 0,6 0,3 0,6
Occitanie 1,5 1,3 1,8 3,2 1 0,3 1,2 0,7 1,2

Pays-de-la-Loire 1,7 2,1 1,1 1 1,8 1,3 1,4 0,5 1,3

Provence-Alpes-Côte d'Azur 1,5 2 1,4 3,4 2,3 0,9 0,9 0,5 1,2

Total 2,5 3,2 2,7 3 2,5 1,1 2,3 0,9 2,2

REGION

Proportion (%) de professionnels infectés parmi les professionnels de la région

https://www.geres.org/
https://www.sae-diffusion.sante.gouv.fr/sae-diffusion/accueil.htm
https://www.sae-diffusion.sante.gouv.fr/sae-diffusion/accueil.htm
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Méthodes  

En phase 3, le dispositif de surveillance du COVID-19 en population est assuré à partir de plusieurs 

sources de données afin de documenter l’évolution de l’épidémie en médecine de ville et à l’hôpital : re-

cours au soin,  admissions en réanimation, surveillance virologique et décès. Les objectifs de la surveil-

lance sont de suivre la dynamique de l’épidémie et d’en mesurer l’impact en termes de morbidité et de mor-

talité. Ci-dessous, une description succincte de chaque surveillance avec sa date de début 

effectif :   

Réseau Sentinelles : nombre de cas d’infections respiratoires aiguës liés au SARS-COV2 en consul-

tation et téléconsultation en médecine générale et en pédiatrie permettant d’estimer le nombre de cas dans 

la communauté. Cette surveillance clinique est complétée par une surveillance virologique (début le 16 

mars).  

SurSaUD® (OSCOUR® et SOS Médecins) : les données de recours aux services d’urgences et aux 

associations SOS Médecins pour une suspicion d’infection à COVID-19 (utilisation de codes spécifiques) 

(depuis le 24 février).  

Laboratoires d'analyses biologiques de ville (3 labo - Biomnis/Cerba) : nombre de tests réalisés et 
positifs pour diagnostic de SARS-CoV-2 par les laboratoires de ville (depuis le 18 mars).  

SI-VIC (Système d’information pour le suivi des victimes) : nombre d’hospitalisations pour COVID-
19, patients en réanimation ou soins intensifs ainsi que les décès survenus pendant l’hospitalisation rap-
portés par les établissements hospitaliers (depuis le 13 mars). 

Services de réanimation sentinelles: données non exhaustives à visée de caractérisation en termes 
d’âge, sévérité, évolution clinique, des cas de COVID-19 admis en réanimation (depuis le 16 mars). 

Laboratoires hospitaliers : données concernant les tests diagnostiques (nombre total de tests réali-
sés et le nombre de tests négatifs et positifs.) transmises par les hôpitaux (depuis le 16 mars). 

IRA en collectivités de personnes âgées : nombres d’épisodes de cas groupés d’IRA et de cas 
groupés confirmés COVID-19 en Ehpad ainsi que le nombre de cas et décès par établissement (depuis le 
28 mars). 

Données de mortalité (Insee) : Nombre de décès toutes causes par âge avec estimation de l’excès 
par rapport à l’attendu par âge, département et région (2 à 3 semaines de délai pour consolidation). 

Certification électronique des décès (CépiDC) : décès certifiés de façon dématérialisée et permet-
tant de connaître les causes médicales du décès. 

Surveillance psycho comportementale : évolution de l’adoption des mesures de protection et évolu-
tion de la santé mentale (niveau d’anxiété et de dépression (échelle HAD), niveau de satisfaction de vie 
actuelle). 

Pour en savoir plus sur :  

► Les méthodes du système de surveillance  : consulter la page Santé publique France 

► Nos partenaires et les sources de données  :  

SurSaUD®     OSCOUR®    SOS Médecins  Réseau Sentinelles  SI-VIC  CépiDC 

Pour en savoir plus sur l’épidémie de COVID-19  
 
► En France : Santé publique France et Ministère des Solidarités et de la Santé 
 
► A l’international : OMS et ECDC 
 
► Un numéro vert 0 800 130 000 (appel gratuit) a été mis en place (7j/7 24h/24). Cette 

plateforme permet d'obtenir des informations sur le COVID-19 et des conseils. 

Retrouvez tous les outils de prévention destinés aux professionnels de santé et au grand public    

https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2020/surveillance-epidemiologique-du-covid-19
https://www.santepubliquefrance.fr/surveillance-syndromique-sursaud-R/bulletins-sursaud-R-sos-medecins-oscour-mortalite
https://www.santepubliquefrance.fr/surveillance-syndromique-sursaud-R/bulletins-sursaud-R-sos-medecins-oscour-mortalite
https://sosmedecins-france.fr/
https://websenti.u707.jussieu.fr/sentiweb/
https://esante.gouv.fr/projets-nationaux/si-suivi-des-victimes-dattentats-et-de-situations-sanitaires
https://www.cepidc.inserm.fr/
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/infection-a-coronavirus/articles/infection-au-nouveau-coronavirus-sars-cov-2-covid-19-france-et-monde
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/
https://www.who.int/fr/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019
https://www.ecdc.europa.eu/en/novel-coronavirus-china
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/infection-a-coronavirus/articles/coronavirus-outils-de-prevention-destines-aux-professionnels-de-sante-et-au-grand-public
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Mission de Santé publique France 

Surveiller, comprendre la dynamique de l’épidémie, anticiper les scénarii, mettre en place des actions 

pour prévenir et limiter la transmission du virus, mobiliser la réserve sanitaire.  Dans les Hauts-de-

France, coordonner la surveillance, investiguer, analyser les données, apporter l’expertise à l’ARS 

pour l’aide à la décision. 

 

mailto:presse@santepubliquefrance.fr
http://www.santepubliquefrance.fr
https://www.santepubliquefrance.fr/surveillance-syndromique-sursaud-R/bulletins-sursaud-R-sos-medecins-oscour-mortalite
https://www.santepubliquefrance.fr/surveillance-syndromique-sursaud-R/bulletins-sursaud-R-sos-medecins-oscour-mortalite
https://sosmedecins-france.fr/
https://websenti.u707.jussieu.fr/sentiweb/
https://esante.gouv.fr/projets-nationaux/si-suivi-des-victimes-dattentats-et-de-situations-sanitaires
https://www.cepidc.inserm.fr/
https://solidarites-sante.gouv.fr/
https://www.who.int/fr
https://www.ecdc.europa.eu/en
https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/
https://geodes.santepubliquefrance.fr/

